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Loin de se limiter à l’Europe ou aux Etats-Unis, l’automobilité est devenue le fer de lance de nombreuses politiques urbaines et tout à la fois le relais de politiques économiques,  actant une trans-nationalité des flux toujours plus affirmée. 

Des ouvrages de plus en plus nombreux constatent l’emprise de ce type d’infrastructures et du système automobile sur les quotidiens, l’urbanité, l’environnement mais aussi la polarisation urbaine, l’étalement, etc., pour ce qui est de la France ou des pays occidentaux. 

Une réflexion plus large resterait à entreprendre sur la diffusion fulgurante de ce modèle dans des pays dont le parc automobile est longtemps resté embryonnaire. Le nombre de véhicules devrait passer de 500 millions à 1,5 milliard dans les 20 ans et il est clair que cette accélération s’opèrera essentiellement dans les pays en développement et surtout les pays les plus avancés dans la course à la globalisation, les mieux situés sur l’échiquier économique. Les orientations des politiques économiques et urbaines associées risquent d’évoluer très vite, compte-tenu de la compétition accélérée entre producteurs automobiles et grandes compagnies de travaux publics des pays anciennement et nouvellement industrialisés (réunion CEPII ).

Une des hypothèses centrale développée ici est celle d’une relative substitution de la politique automobile à la politique urbaine. De nombreux cas de figure étudiés dans des villes à forte urbanisation et à prétention métropolitaine, voire mégapolitaine, montrent que la primauté donnée aux projets de voirie rapide dans les décisions d’aménagement accompagne la réalisation d’installations d’envergure internationales (grands évènements sportifs, séminaires comme à Séoul, Istanbul, Hanoï ….) ou visent à renforcer l’intérêt des investisseurs économiques ou culturels. En somme le développement d’équipements autoroutiers participe du mouvement  de marketing urbain auquel la plupart des grandes et moyennes métropoles du monde participent actuellement. L’alternative en termes de transport en commun est totalement négligée voire très largement minorée par rapport à l’essentiel de l’investissement public (Beyrouth, Téhéran) , ou du partenariat public privé qui s’inscrit dans l’investissement autoroutier et en voirie rapide et autres autoponts (Mumbaï, le Caire). Certaines prises de conscience commencent à se faire jour semble t-il (Bangkok, travaux notamment d’E. Charmes), mais l’ampleur de l’accroissement démographique et de la demande automobile prend malgré tout le pas sur la réflexion et les politiques d’action en termes de développement durable. En la matière, l’énergie mise à « combler le retard » en matière d’infrastructures par les gouvernements est infiniment plus grande que celle qui consiste à lancer un programme de transports en commun, dont on sait que seul un effort considérable serait de nature à réorienter à la baisse la place de l’automobile dans les déplacements (G.Dupuy, 1999). 

On ne doit pas négliger la force du mythe automobile, symbole par excellence de la liberté de consommer et toujours autant mesure du prestige social dans les sociétés pauvres. De même il faudrait prêter attention aux intérêts croisés et hautement globalisés de l’industrie automobile et de la construction, relayés par un secteur bancaire qui a tout intérêt à encourager les petits emprunteurs à s’endetter pour acquérir une voiture. Ainsi les dirigeants des pays émergents sont-ils bien souvent liés à l’industrie métallurgique, du BTP, autrement plus puissantes que quelques entreprises étrangères se disputant le marché des trains et autres métros. Enfin l’expérience montre que les équipes technocratiques servent largement leurs intérêts et voient la ville à travers leur grille de lecture : il faut une voiture pour aller au club de golf ou d’équitation, pour arriver à son travail, sans compter qu’un technocrate ou un politicien du sérail ne se mélangera jamais dans des trains de banlieue ou des bus bondés avec la piétaille. Mais est-ce bien différent sur le territoire national ? 

Deux questionnements découlent de ces constats : 

- Comment évaluer la force et l’impact de l’expertise locale et étrangère « progressiste » face à un environnement économique qui consacre l’ »effet de club » (G. Dupuy) du champ et du système automobile. Il faudrait souligner par exemple l’impact de l’assistance japonaise ou nord-américaine qui ouvre la porte (Vietnam, Thaïlande) aux industries automobiles, la force des modèles, de préférence géométriques (l’exportation du modèle du périphérique), s’interroger sur la formation des spécialistes transport, très largement issus de l’ingénierie 

-Comment relayer d’autres modèles, alors que les transports en commun sont aujourd’hui plus coûteux à court terme et sont moins bien relayés par les lobbys que l’automobile. Quel est l’impact des ONG, du secteur associatif. Le rôle de la Banque Mondiale est central dans de nombreux pays en matière d’infrastructures (40% du total de ses investissements) mais l’évaluation ex. post qu’elle propose semble impuissante à proposer une réelle alternative à l’hégémonie autoroutière. 

-Plus que jamais reposer la question des évictions et du relogement, puisque l’ensemble de ces projets figurent parmi les éléments les plus « démolisseurs « que le siècle ait connus. Comme par hasard, les tracés en tissu urbain interviennent le plus souvent sur des périmètres illégalement urbanisés, et la politique autoroutière vient ainsi tenter -faute de stratégie véritable d’embellissement- de nettoyer les quartiers irréguliers (Beyrouth) ou des secteurs d’urbanisation populaire mal perçus (Téhéran, Casablanca ) et de façon générale de récupérer des valeurs foncières dans des zones populaires à fort potentiel immobilier. 

- L’autoroute produit le fragment. Elle éradique en vidant de son sens nombre d’architectures vernaculaires, elle désarticule des communautés locales dont on sait que la principale ressource est avant tout locale, tissée sur des réseaux sociaux et économiques ainsi que des productions de petite échelle (Un-Habitat, 2004). Or, polarisations sociales, déstructurations communautaires ou locales, anéantissements économiques figurent parmi les effets sociaux les moins pris en compte alors que les expulsions le sont en général au moins sur un plan comptable. Toutes ces conséquences sont largement sous-estimées, car leur vision repose sur l’idée largement partagée par les décideurs que les « usages ouvriers ou travailleurs de l’espace et les formes bâties associées sont vues comme arriérées et pas très viables économiquement ». Mais comme le souligne S. Sassen (1996, p. 38), « nul ne s’inquiète de savoir si cette lecture correspond à la signification visuelle conditionnée par l’image commune de la prospérité » (p. 38)?

- en France, la tendance est à la poursuite des projets autoroutiers, inter-banlieue ou à travers le territoire. Chaque projet génère une contestation des riverains et des organisations écologistes, qui aboutissent à différer grandement le projet dans le temps ou à tout le moins à s’accorder autour de  projet « mieux insérés » dans le paysage et moins bruyants (ainsi par exemple, l’A 86 en Seine Saint-denis :  « dans ce département. traumatisé par les grandes infrastructures comme les autoroutes A1 et A3, il y a une fixation chez les habitations sur le problème du bruit » (dir. adjoint chargé infrastructures DDE 93, in Miallet et Fouque) Mais le problème du débit de la pollution, etc. est rarement mis en avant, ni d’ailleurs l’augmentation subséquente de la circulation. Dans les centres urbains, l’exemple de Marseille pourrait encourager la transformation de barreaux autoroutiers entrant en ville par des boulevards urbains. 

La protection paysagère apparaît donc comme force novatrice en Europe, mais la réponse n’est-elle pas décalée par rapport aux problèmes posés ? Alors que le débat sur la privatisation des autoroutes va bon train, peut être aussi faudrait-il dire bien haut que il est urgent de mettre un point d’arrêt définitif à la construction de voies rapides et à une péri-urbanisation galopante sur toute la planète, véritables pompes à automobiles. 
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